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L’écriture d’une constitution est un acte d’une grande importance. La constitution d’un pays se doit être la fidèle incarnation des aspirations et des valeurs d’un peuple duquel elle est la loi fondamentale. En outre, une constitution se doit d’assurer un équilibre entre souplesse et rigidité. En d’autres mots, sans être modifiable pour des peccadilles, il ne faut pas que la bête échappe à son créateur, ce qui serait un glissement antidémocratique qui se produit trop souvent, comme au Canada. C’est la raison pour laquelle la révision d’une constitution revêt une importance capitale. C’est pourquoi nous avons estimé important d’assurer un certain équilibre entre souplesse et rigidité du texte fondamental québécois. Nous nous estimons, comme rédacteurs de la présente section, fiduciaires de principes tels que la souveraineté populaire et la démocratie directe. La section de la révision de la Constitution nationale du Québec sera donc teintée de ces principes. Nous estimons qu’il est d’une importance primordiale de réaffirmer ces principes pour plusieurs raisons. En premier lieu parce que la rédaction d’une constitution québécoise est en soi un geste d’opposition à l’ordre fédératif canadien qui, selon nous, se démarque par son opposition aux principes susmentionnés. De plus, dans un contexte de mondialisme et d’exacerbation de la gouvernance mondiale, nous croyons nécessaire de donner un maximum de pouvoir au peuple, pour qu’il se sente à la fois auteur et bénéficiaire des droits issus de la présente Constitution. Ce qui, selon nous, se rapproche davantage de notre conception de la démocratie. La révision d’une constitution nécessite la participation d’une kyrielle d’acteurs dans différentes instances. Par conséquent, notre texte se divise en plusieurs volets. Nous traiterons  dans un premier temps de la place de la Constitution nationale du Québec dans l’ordre juridique québécois. Dans un deuxième temps, nous traiterons de l’étendue et de l’initiative de modification de la Constitution. Nous terminerons ensuite par les instances de modification de la Constitution et des modalités d’entrée en vigueur.
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DE LA SUPRÉMATIE DE LA CONSTITUTION
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I- TEXTE
46. Les dispositions de la présente Constitution l’emportent sur toute règle de droit qui leur sont incompatibles, y compris les règles de droit international.
Les lois organiques dont l’adoption est prévue par la Constitution nationale du Québec l’emportent sur toute autre loi du Parlement du Québec, ainsi que sur les règles de droit international.
II- COMMENTAIRES
Cet article édifie la hiérarchie des normes au sein de l’état québécois, y insérant de ce fait la règle de la primauté du droit. Ce principe est ici centré sur la notion de constitutionnalisme qui repose sur le postulat qu’une constitution limitant la compétence des organes étatiques producteurs de droit, y compris celle du Parlement, est le meilleur rempart contre l’arbitraire (DUPLÉ, 2009, p. 83). Cet objectif est atteint en élevant la Constitution nationale du Québec au sommet de la  hiérarchie des normes et en précisant que son contenu a préséance sur toute autre règle de droit. À l’instar du régime prévu par l’article 52 de la Loi constitutionnelle de 1982,  les organes législatifs et gouvernementaux québécois sont ainsi soumis au cadre juridique institué par la constitution, tel que le veut le constitutionnalisme. De façon corrélative, tout justiciable peut saisir les tribunaux supérieurs et se fonder sur l’article 30 pour attaquer la validité de toute règle de droit incompatible avec la constitution.
Le premier alinéa s’inspire également de l’article 13 de la Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec qui « semble vouloir priver d’effet des actes du Parlement ou du gouvernement du Canada et imposer ainsi une préséance de l’ordre juridique québécois sur l’ordre juridique fédéral » (TURP, 2010, p. 155). En ce sens, l’article 30 adopte la formulation « règles de droit » sans préciser leur origine provinciale ou fédérale. Néanmoins, il est prévisible que, confrontés à l’article 52 de la Loi constitutionnelle de 1982, les tribunaux interprètent les termes « toute règle de droit » comme excluant les dispositions des lois constitutionnelles de la fédération, ainsi que les lois du Parlement du Canada adopté en conformité avec le partage des compétences établi par les lois constituantes. Toutefois, l’adoption d’une constitution québécoise au sein de la fédération canadienne se veut un geste de rupture hautement symbolique par rapport à l’ordre constitutionnel canadien, s’imposant pour établir l’identité et l’autonomie de la nation québécoise, d’où la nécessité d’employer cette formulation plus radicale et englobante.
L’alinéa premier précise aussi la relation entre la constitution et les règles de droit international. À l’égard de ces dernières, la Constitution nationale du Québec demeure la norme absolue; elles ne peuvent y déroger. Conséquemment, l’article 17 institue un  contrôle a priori des projets d’engagements internationaux pouvant être adoptés suivant l’article 14. Selon ce processus, le Parlement a l’obligation de saisir le Conseil constitutionnel du Québec qui examine la conformité des engagements internationaux à la constitution. Si le conseil conclut à l’incompatibilité face à la constitution, cette dernière doit, conformément au deuxième alinéa de l’article 30, être révisée.  Suivant le processus prévu par ces articles, le premier alinéa prend ses racines dans les articles 6 et 7 de la Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec qui consacrent, en se fondant sur la doctrine Gérin-Lajoie, la compétence internationale du Québec dans les limites de ses compétences attribuées en vertu de la Constitution du Canada. Effectivement, en soumettant la validité des règles de droit international à la Constitution et en ne précisant pas l’origine provinciale ou fédérale de celles-ci, cet alinéa pourrait servir de motif pour invalider les traités internationaux ratifiés par le gouvernement fédéral et qui sont en conflit avec l’article 14 de la Constitution  nationale du Québec. Rappelons à cet égard que cet article affirme que la compétence du Québec sur la scène internationale se calque sur ses compétences législatives en regard du partage établi par la Constitution du Canada.
Le deuxième alinéa de cet article, visant les lois organiques, crée une catégorie intermédiaire dans la hiérarchie des normes. Les lois dont la constitution prévoit l’adoption, notamment celles relatives aux référendums et aux modes de scrutin, sont donc soumises à la primauté de la Constitution nationale du Québec, mais priment sur les lois ordinaires adoptées par le Parlement du Québec. Sont ainsi visés une partie des lois qui forment la constitution matérielle du Québec, soient les lois qui « [énoncent] les règles fondamentales de l’organisation et du fonctionnement de l’État » (DUPLÉ, 2009, p. 25). Cette façon de procéder s’apparente aux principes constitutionnels britanniques en ce que ces lois organiques peuvent, malgré leur primauté, être modifiées par loi ordinaire du Parlement du Québec (DUPLÉ, 2009, p. 26). On peut donc conclure que ce deuxième alinéa institue, à l’égard des lois organiques, un régime semblable au principe de quasi-constitutionnalité, tel que l’a défini la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Ford à propos de la Charte des droits et libertés de la personne.
III- SOURCES
· Loi constitutionnelle de 1982, annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada, 1982, c. 11 (R.-U.), art. 52.
· Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec, L.R.Q., c. E-20.2, art. 6, 7 et 13.
· DUPLÉ, N.,  Droit constitutionnel : principes fondamentaux, 4e éd, Montréal, Wilson & Lafleur, 2009, p. 25, 26 et 83.
· TURP, D., « Une Constitution du Québec », (2010) 15-1 Lex Electronica, p.155, en ligne : <http://www.lexelectronica.org/docs/articles_256.pdf> (consulté le 28 avril 2012).
· Ford c. Québec (Procureur Général), [1998] 2 R.C.S. 712.
· Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q, c. C-12, art. 52.
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ARTICLE 47

I- TEXTE
47. Toute règle de droit y compris la présente Constitution est subordonnée à la volonté souveraine du peuple.
II- COMMENTAIRES
On retrouve des dispositions analogues à celle-ci dans les constitutions de plusieurs états républicains. Toutefois, ces dernières sont fréquemment insérées en tant que dispositions introductives identifiant les principes fondamentaux de l’état, à l’image de l’article premier de la Constitution nationale du Québec qui lui fait référence aux principes de démocratie et de  primauté du droit. L’insertion du présent article sous le titre De la suprématie de la constitution déroge à cette façon de procéder et lui confère une véritable portée juridique plutôt que simplement interprétative. Ainsi,  l’article 31 dresse un portrait général du principe précisé et explicité sous le Titre VII de la Constitution nationale du Québec accordant au peuple québécois le pouvoir et la responsabilité d’initier et de sanctionner les révisions constitutionnelles. Le peuple québécois est donc identifié comme étant le pouvoir constituant et il est précisé que sa volonté se positionne en tant que source ultime du pouvoir au sein de l’état québécois. Le constituant est donc considéré non seulement comme l’auteur de la constitution, mais également comme étant sa source de légitimité agissant à la fois en tant qu’auteur et destinataire des normes constitutionnelles (BEAUD, 1998, p. 145). La Constitution nationale du Québec est un instrument offert à la nation québécoise, issue de son peuple et non pas exclusivement de son élite politique qui, elle, doit se contenter d’un pouvoir limité sur la constitution, dans l’optique de la démocratie représentative et ultimement soumise à la volonté du peuple constituant.
Il importe de remarquer que l’article 31 de la Constitution nationale du Québec instaure la primauté de la volonté du peuple québécois sur toutes règles de droit, et ce, sans faire aucune allusion à leur origine québécoise ou fédérale, à l’instar de l’article 30 qui tente de soustraire l’état québécois à l’ordre juridique fédératif. En ce sens, parallèlement à la procédure de modification populaire prévue au Titre VII, cette disposition pourrait constituer un instrument de pression sur les juges nommés par le pouvoir fédéral en cas de contrôle de la Constitution nationale du Québec en fonction de la Constitution du Canada. Effectivement, il leur serait difficile d’attaquer la validité de cet ouvrage normatif directement approuvé et ultimement sanctionné par le peuple; en agissant ainsi, c’est comme s’ils tentaient d’invalider la volonté de tout un peuple (TAILLON, 2008, p. 158). L’article 31 constitue de ce fait, une affirmation de l’autonomie de la nation québécoise.
III-SOURCES
· Constitution du 4 octobre 1958,  J.O. 5 oct. 1958, 9151-9172, art. 3

· Constitution de la Fédération de Russie, approuvée par référendum le 12 décembre 1993, art. 3, en ligne : http://www.constitution.ru/fr/index.htm (consulté le 13 mars 2012).

· Constitution de la République italienne, art. 1, en ligne : http://www.senato.it/documenti/repository/istituzione/costituzione_francese.pdf (consulté le 13 mars 2012).

· BEAUD, O.,  « Propos sceptiques sur la légitimité d’un référendum européen ou plaidoyer pour plus de réalisme constitutionnel », dans AUER A. et FLAUSS J.-F., Le référendum européen. Actes du colloque international de Strasbourg, 21-22 février 1997, organisé par le Centre d'études et de documentation sur la démocratie directe et par le Centre d'études internationales et européennes de l'Université Robert Schuman de Strasbourg, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 145.

· TAILLON, P., « Le veto populaire comme mode d’expression directe d’un pouvoir constituant québécois », (2008) 2 Revue québécoise de droit constitutionnel, p. 158.
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[bookmark: _Toc323753904][bookmark: _Toc323756065]ARTICLE 48

I- TEXTE
48. La Constitution nationale du Québec peut être révisée en tout temps, totalement ou partiellement.

II- COMMENTAIRES
          Cet article, en fixant l’étendue du pouvoir de modification de la constitution, consacre indirectement le Congrès constitutionnel comme l’instance à la fois du pouvoir constituant dérivé (révision partielle), à la fois du pouvoir constituant originaire (révision totale). L’on peut supposer qu’une loi organique fixera les modalités de proposition de révision, qui dans le cas d’une révision partielle ou totale, à l’instar de la constitution suisse, seront différentes (RIALS, 2009, p. 99). Le peuple, ou les autres constituants (voir l'article 49), peuvent donc choisir de modifier l’une ou l’autre partie de la constitution, en tout temps. L’article a donc le bénéfice d’écarter toute ambiguïté en ce qui a trait à ce qui est ou n’est pas modifiable. Qui plus est, il marque une rupture dans la continuité historico-constitutionnelle québécoise dans la mesure où on ne retrouve nulle part d'équivalent dans les projets de constitutions de Jacques-Yvan Morin ou de l’Action souverainiste du Québec, pour ne prendre qu’eux comme exemples, et pas davantage dans le projet de constitution du Professeur Daniel Turp  (TURP, 2005, p.101) ou encore dans celui, récemment rendu public, du gouvernement du parti Québécois en 1995 (La Presse, 14 avril 2012). Notons finalement qu’une disposition semblable est également absente des normes constitutionnelles canadiennes. Si l’on veut trouver une application de cet article, il faut se rabattre sur la constitution Suisse, plus précisément à son article 192 (Rials, 2009, p.99). Cette dernière s’inscrit parfaitement dans le sens d’une des valeurs structurantes de notre section de la Constitution nationale du Québec, à savoir la souveraineté populaire, consacrée à l’article 31. Concept qui prend tout son sens plus particulièrement dans l’optique où le peuple déciderait de réviser en totalité la constitution par une procédure entreprise via l’article 34. Les auteurs parlent également du concept de « démocratie directe » (PAPADOPOULOS, 1998), tant pour désigner l’initiative populaire de révision de la constitution que pour parler du pouvoir de révision complète de la constitution entre les mains du peuple, comme le prévoit le présent article. Certaines inquiétudes naissent de la possibilité de révision totale de la constitution provoquée par une modification constitutionnelle d’initiative populaire, mais il convient toutefois de préciser qu’aucun projet de révision de la constitution proposant de réviser complètement la loi fondamentale suisse n’a été vu en Suisse depuis 1848[footnoteRef:2] l’année d’entrée en vigueur la constitution helvétique. [2: Service des affaires européennes du Sénat français, « Le référendum d’initiative populaire », septembre 2002, en ligne : http://www.senat.fr/lc/lc110/lc110_mono.html (consulté le 13 mars 2012)] 


III- SOURCES
· JOURNET, P., « Référendum de 1995 : le projet de constitution du PQ dévoilé », La Presse 14 avril 2012, en ligne : http://www.lapresse.ca/actualites/quebec-canada/politique-quebecoise/201204/14/01-4515330-referendum-de-1995-le-projet-de-constitution-du-pq-devoile.php (consulté le 21 avril 2012).
· PAPADOPOULOS, Y., Démocratie directe, Paris, Economica, 1998, 198 pages.
· RIALS, S. et BOURDON, J., Textes constitutionnels étrangers, 2009, Paris, Presses universitaires de France, p. 99.
· Service des affaires européennes du Sénat français, « Le référendum d’initiative populaire », septembre 2002, en ligne : http://www.senat.fr/lc/lc110/lc110_mono.html (consulté le 13 mars 2012).
· TURP, D., Nous, peuple du Québec- Un projet de Constitution du Québec, Québec, Éditions du Québécois, 2005, p. 101.
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[bookmark: _Toc323753906][bookmark: _Toc323756067]ARTICLE 49

I- TEXTE
49. L’initiative de la révision de la présente Constitution appartient au Premier ministre du Québec.
L’initiative de la révision appartient également à la majorité absolue des membres de l’Assemblée nationale.
Toute proposition de révision de la présente Constitution peut être initiée par trente pour cent (30%) des membres de l’Assemblée nationale, appuyée d’une majorité absolue des membres de la Chambre régionale.

II- COMMENTAIRES
L’initiative de révision de la Constitution nationale appartient au Premier ministre et à l’Assemblée nationale, et non pas au Parlement dans son ensemble, comme c’est très majoritairement le cas pour les précédentes versions de constitutions québécoises (Voir Action souverainiste du Québec et MORIN J-Y). Nous distinguons d’une part, les deux chambres, estimant que l’Assemblée nationale, dont l’exécutif procède, doit se voir conférer une prérogative dans la mesure où les membres de cette chambre sont élus par l’ensemble des électeurs Québécois au mode de scrutin proportionnel, et ont donc une nette prédisposition à lutter pour l’intérêt général du Québec, n’ayant pas de mandat de représentation régionale. L’article accorde une prérogative de révision de la Constitution nationale au pouvoir exécutif, à l’instar de la Républicaine française, où le Président a la prérogative exclusive de formation du congrès constitutionnel (RIALS, 2009, p.113). Le Premier ministre du Québec peut donc, seul, mais pas exclusivement, déposer un projet de révision qui formerait le Congrès constitutionnel automatiquement, comme le premier alinéa le prévoit. En revanche, nous avons également voulu protéger les droits de la minorité parlementaire, elle qui peut initier une révision constitutionnelle moyennant le rassemblement de 30% des membres de l’Assemblée nationale et de 50% des membres de la Chambre. L’opposition pourra donc initier une révision constitutionnelle, processus qui s’inspire davantage d’une forme de « cheks and balances » (RIALS, 2009, p.45) à l’américaine, c’est-à-dire un contrôle du projet de révision de la part de la Chambre régionale. Ce processus a un double effet. Il assure d’abord un contre-pouvoir efficace de la part de la deuxième chambre, qui s’exercera dans l’optique, fort probable dans la mesure où les élections des deux chambres ne se produisent pas en même temps, où les deux chambres auront des majorités issues de partis politiques différents. Le Congrès constitutionnel serait donc formé sans l’accord du pouvoir exécutif, mais ce dernier y prendrait part. Ce processus a également pour effet d’endiguer ce que l’on désigne comme l’un des « malaises » de la démocratie représentative, à savoir, l’érosion du pouvoir législatif au profit du pouvoir exécutif (DOMINGUE, 2009, p.11). Une coalition de partis, advenant la formation d’un gouvernement minoritaire par exemple, pourra également initier le processus de révision en s’appuyant sur au moins 50% des membres de l’Assemblée nationale, ce qui aura pour conséquence de former directement le congrès constitutionnel, et ce, sans passer par la majorité absolue de la chambre régionale. Cette procédure de formation du Congrès constitutionnelle se démarque de l’ensemble des pays occidentaux, où l’on donnera l’initiative à un nombre plus limité d’acteurs (RIALS, 2009, p. 45 et 111). Nous avons donc donné l’initiative de la modification constitutionnelle à davantage d’acteurs politiques, toujours dans  un esprit de souveraineté populaire et de démocratie directe. Il importait, à notre avis, d’assurer une certaine souplesse à notre Constitution, question d’éviter les écueils d’une constitution beaucoup trop rigide d’un ensemble fédératif auquel nous opposons un message d’affirmation, de distinction, en rédigeant une constitution nationale (TAILLON, 2008, p. 151).
III- SOURCES
· DOMINGUE, J., « L’introduction des référendums d’initiative populaire au Québec », Fondation Jean-Charles-Bonenfant, 2008, p. 11.
· RIALS, S. et BOURDON, J., Textes constitutionnels étrangers, 2009, Paris, Presses universitaires de France, p.45, 111
· RIALS, S. et BOURDON, J., Textes constitutionnels français, 2009, Paris, Presses universitaires de France, p.113
· TAILLON, P., « Le veto populaire comme mode d’expression directe d’un pouvoir constituant québécois », (2008) 2 Revue québécoise de droit constitutionnel, p. 151.

[bookmark: _Toc323753907][bookmark: _Toc323756068]ARTICLE 50¸

I- TEXTE
50. L’initiative de la révision de la présente Constitution appartient aux citoyens du Québec, dans une proportion d’au moins quatre pour cent (4%), selon la procédure prévue par la loi.
Dans ce cas, le Congrès constitutionnel adopte la proposition de révision à la majorité absolue de ses membres.

II- COMMENTAIRE
Cet article confère l’initiative de révision de la Constitution au peuple. Cette idée qui s’inscrit, encore une fois, tout à fait dans l’esprit de la souveraineté populaire consacrée par l’article 31. Le peuple devient à la fois auteur et bénéficiaire des droits issus de la Constitution nationale du Québec, ce qui respecte le principe démocratique (MELKEVIK, 2010, p.252 à 255). Cette initiative populaire de révision, qui dans notre cas sera soumise à l’approbation du peuple après passage au Congrès constitutionnel, existe déjà dans quelques législatures. Notons que les communautés académiques et politiques québécoises sont très divisées sur le sujet de l’initiative constitutionnelle populaire, comme le résume le Professeur Taillon (TAILLON, 2008, p.161),  c’est un peu comme si l’initiative populaire était théoriquement souhaitable, mais inapplicable en pratique, et ce, alors que plusieurs tentatives ont été faites ces dernières années pour introduire le référendum d’initiative populaire dans l’ordre législatif québécois (DOMINGUE, 2008, p.1). L’initiative populaire de révision constitutionnelle trouve donc application en Suisse, en Italie en Californie et dans plusieurs autres états américains. Malgré quelques différences notables avec la nôtre dans chacun des cas, l’initiative que nous proposons se rapproche néanmoins du modèle californien (l’État le plus actif en matière d’initiative populaire) en ce sens qu’un contrôle du parlement n’est pas prévu en cas de proposition populaire, comme en Italie ou en Suisse (Sénat français, p.20). Dans notre cas, l’instance de contrôle est en quelque sorte le Congrès constitutionnel, puisqu’il doit adopter la proposition de révision à la majorité absolue de ses membres avant que celle-ci ne soit soumise à la sanction populaire, ce qui confère à ce dernier une forme de veto.
Plusieurs questions sont laissées sans réponse par cet article, à dessein. Nous estimons inutile de trancher, dans la Constitution des questions pourraient très bien être adressées par une loi organique ou même parfois par une simple loi. C’est donc dans une loi organique (ou simples lois) que seront fixées les modalités de l’initiative populaire, et dans laquelle seront traités notamment les délais pour rassembler les signatures, le support sur lequel elles seront consignées, l’étendue, et la formulation des questions (Le Devoir, 1er février 2012). Il conviendrait peut-être également de prévoir une instance d’accueil de la proposition de révision émanant du peuple, ne serait-ce que pour formuler la question correctement, ou encore une instance de contrôle de la conformité de la demande avec la loi organique. Nous pourrions penser également à un organisme gouvernemental qui rendrait la pétition conforme aux normes en vigueur. Bref, ce sont toutes là des suggestions fort pertinentes, mais qu’il ne nous appartenait point de trancher. Il importe d’ajouter que certaines inquiétudes, tout à fait légitimes, émergent face aux potentielles modifications constitutionnelles entreprises et sanctionnées par le peuple. L’on redoute fortement la multiplication des référendums d’initiative populaire qui, lassant le peuple, provoquerait une désaffection démocratique massive. Un auteur déplore, certes, les taux de participation faméliques des législatures ayant adopté ce genre de processus, mais rappelle que le degré de participation politique y est globalement beaucoup plus élevé (DOMINGUE, 2008, p.18). Et malgré tout, comme le souligne le Professeur Taillon, le résultat est que peu d’initiative populaire de révision de la constitution entre en vigueur comme de véritables modifications (TAILLON, 2008, p. 159). Pour terminer, le processus se déroulerait donc globalement comme suit : le peuple moyennant le rassemblement des signatures de quatre pour cent des citoyens du Québec proposerait de modifier tel ou tel segment de la Constitution ou encore d’en ajouter une clause, le Congrès constitutionnel adopterait la proposition de révision à la majorité absolue de ses membres (à défaut de quoi la proposition mourrait au feuilleton), après quoi la proposition sera soumise à la sanction populaire pour entrer en vigueur.
III-SOURCES
· D. MICHAUD, F.-D. et PLANTE, M.-A., « Référendum d’initiative populaire – De l’importance de définir les modalités, dans Le Devoir, 1er février 2012, en ligne :  http://www.ledevoir.com/politique/quebec/341523/referendum-d-initiative-populaire-de-l-importance-de-definir-les-modalites (consulté le 13 mars 2012).
· DOMINGUE, J., « L’introduction des référendums d’initiative populaire au Québec », Fondation Jean-Charles-Bonenfant, 2008, p.1 et 18
· Melkevik, B., Philosophie du droit, Vol 1. Québec, Presses de l’Université Laval, 2010, p.252-255
· Service des affaires européennes du Sénat français, « Le référendum d’initiative populaire », septembre 2002, en ligne : http://www.senat.fr/lc/lc110/lc110_mono.html (consulté le 13 mars 2012)
· TAILLON, P., « Le veto populaire comme mode d’expression directe d’un pouvoir constituant québécois », (2008) 2 Revue québécoise de droit constitutionnel, p. 159 et 161

[bookmark: _Toc323753908][bookmark: _Toc323756069]PROCÉDURE DE RÉVISION

	La notion de pouvoir constituant constitue d'abord une notion de légitimation, qui – 	au-delà de la seule explication de son élaboration – fonde la validité normative de la 	constitution, et ensuite une notion constructive et dogmatique ayant pour but de 	stabiliser cette validité (BÖCKENFÖRDE, 2000, p. 207[footnoteRef:3]). [3:   Tel que cité à la note 2 de la page 151 de l'article de Patrick Taillon « Le veto populaire comme mode d’expression directe d’un pouvoir constituant québécois », (2008) 2 Revue québécoise de droit constitutionnel.] 

Le mode de révision constitutionnel que nous proposons représente le résultat d'une recherche d'équilibre, d'une part, entre la nécessité de favoriser l'implication directe et active des Québécois vis-à-vis du pouvoir constituant – de manière à lui conférer une légitimité démocratique supérieure – tout en évitant d'en alourdir inutilement le fonctionnement par une accumulation excessive d'appels référendaires ou par une participation populaire trop soutenue, et, d'autre part, une recherche d'équilibre entre pérennité et souplesse, par opposition à ce que prévoit actuellement la Loi constitutionnelle de 1982, dont la rigidité du mode de révision transforme toute initiative en véritable bouleversement (TAILLON, 2008, p. 152).
Aussi, dans l'esprit de faire de notre Constitution nationale un document à la fois pédagogique et accessible, il nous paraît important d'en épurer non seulement les mécanismes en tant que tels, mais aussi le texte lui-même, de manière à ce que les Québécois puissent à sa lecture en saisir l'essentiel et se l'approprier pleinement. Voilà pourquoi nous considérons qu'il est préférable de réserver à d'autres documents, comme la Loi sur la Consultation populaire, LRQ, c C-64.1, le soin d'administrer dans le détail l'aspect technique de la procédure de révision (TURP, 2005, p. 62)[footnoteRef:4]. À cet égard, le professeur Daniel Turp a parlé de la possibilité d'ouvrir un second séminaire, qui s'inscrirait dans la continuité de celui-ci, et dont l'objet serait, par lois organiques ou autres, de préciser le fonctionnement procédural de l'ensemble de la Constitution. [4:   À la note 158 de la page 144 de Nous peuple québécois, le Professeur Daniel Turp écrit : «  Le professeur
Jacques-Yvan Morin suggère à cet égard que la prolixité n'est guère compatible avec la vocation éducative que
l'on peut attendre d'une loi fondamentale ».] 

[bookmark: _Toc323753909][bookmark: _Toc323756070]ARTICLE 51

I- TEXTE
51. Sur toute proposition de révision, l’Assemblée nationale et la Chambre régionale se réunissent pour former le Congrès constitutionnel du Québec.
La proposition de révision est adoptée sur approbation de soixante pour cent (60 %) des membres du Congrès constitutionnel. La révision est alors définitive.
II - COMMENTAIRES
L’Assemblée constituante du 31 mars dernier s'étant prononcée en faveur de la création d'une Chambre régionale, nous avons cru bon, de manière à permettre une juste représentativité, de faire s'exercer le pouvoir constituant par un organe composite, le Congrès constitutionnel, qui réunira les deux corps législatifs du Parlement québécois : l'Assemblée nationale et la Chambre  régionale. Dans la mesure où la constitution d'un tel congrès relève de l’organisation institutionnelle interne de la province, l'article 45 de la Loi constitutionnelle de 1982 ne s'oppose pas à ce que l'actuelle législature provinciale transfère son pouvoir constituant au Congrès constitutionnel, pourvu que soit préservée la charge du lieutenant-gouverneur, comme l'exige l'article 41 a) de la Loi de 1982 (BRUN, TREMBLAY, BROUILLET, 2008, p. 218).
Le projet de Constitution du Québec que présente le Professeur Daniel Turp dans Nous peuple du Québec (TURP, 2005, p. 101) prévoit aussi, à l'article 27, la réunion en Congrès des deux chambres pour l'exercice du pouvoir constituant. Il y est cependant question d'une approbation de la proposition par une majorité des deux tiers des députés et des représentants, cette majorité devant être supportée d'au moins les voix de la moitié du nombre légal des députés et des représentants.  De son côté, l'Assemblée constituante du 31 mars a ratifié notre proposition d'article à l'effet qu'un projet de révision doit recueillir l'appui de soixante pour cent des membres du Congrès –  non pas des suffrages exprimés – et ce, sans soutien minimal de la moitié du nombre des membres de chacune des chambres[footnoteRef:5]. Notre position s'appuie principalement sur deux motifs. D'une part, considérant la solennité propre à l’exercice du pouvoir constituant, nous étions opposés à l'idée qu'une formation politique, tout en étant peu favorable à un quelconque projet de révision, puisse, par son abstention, permettre la révision de la Constitution nationale. Les députés et représentants devront prendre position. D'autre part, toujours dans un souci d'équilibre entre rigidité et souplesse, nous sommes d'avis que l'approbation par une majorité qualifiée de soixante pour cent des membres du Congrès constitutionnel est davantage compatible avec le contexte politique québécois actuel, de même qu'avec la volonté bien sentie des constituants du 31 mars. En voici les raisons. [5:  Par ailleurs, l'article 89 de la Constitution française prévoit une approbation par une majorité de soixante pour cent des suffrages exprimés par le Parlement convoqué en Congrès (soit la réunion de l'Assemblée nationale et du Sénat).] 

Premièrement, depuis l'élection générale de 1994, nous assistons à une multipolarisation de la joute politique au Québec, et ce, malgré que le système uninominal majoritaire à un tour n'y soit pas propice. En effet,  depuis 1994, aucune formation politique n'est parvenue à réunir les deux tiers des députés de l'Assemblée nationale. En revanche, en 1994 et 1998, le seuil des soixante pour cent a été atteint.
Deuxièmement, l'Assemblée constituante du 31 mars, bien qu'elle n'ait choisi de constitutionnaliser ni l'élection au suffrage universel et proportionnel des députés de l'Assemblée nationale ni l'élection des représentants régionaux par scrutin préférentiel, a fait savoir qu'une loi organique confirmant l'utilisation de ces deux modes d'expression populaire répondrait à ses attentes. Cependant, la mise en place au Québec d'un tel système entraînera l'essor de formations politiques de moindre envergure, dont le nombre de sièges augmentera de manière proportionnelle à la diminution de ceux des grands partis, ce qui aura pour effet de réduire l'autonomie du parti au pouvoir.
Finalement, la création d'une Chambre régionale, tel que le prévoit l'article XX de notre Constitution, introduit une dynamique institutionnelle nouvelle de nature à modifier le paysage politique québécois. Chaque région dispose maintenant d'un nombre égal de représentants, ce qui produit une décentralisation du pouvoir politique, étant donné que les centres urbains, plus densément peuplés, y sont sous-représentés par rapport à leur importance démographique. Toutefois, on pourrait s'imaginer que dans un tel contexte, une formation politique se fait défenseure des régions, qu'elle y établisse sa base électorale et prenne contrôle de ladite Chambre régionale, alors qu'une autre, plus citadine, aura adopté la stratégie opposée en bénéficiant du scrutin proportionnel pour s'installer en force dans l'Assemblée nationale. S'il était requis qu'au moins la moitié des membres de chacune des chambres donnent leur appui au projet, ou si le seuil exigé était trop élevé, cela ajouterait, concurremment au scrutin proportionnel, à la rigidité du système. Par conséquent, considérant qu'il n'est pas souhaitable que s’abat sur le pouvoir constituant québécois une sclérose comparable à celle que fait peser la Loi constitutionnelle de 1982 sur l'ordre juridique canadien; considérant également l'importance pour un Québec fédéré au Canada de rester uni dans sa gouvernance sans verser dans un régionalisme antinational, nous préférons limiter le rôle qu'aura la Chambre régionale dans le pouvoir constituant, de la même façon que nous l'avons fait pour l'initiative de la révision.
III- SOURCES
· Constitution du 4 octobre 1958,  J.O. 5 oct. 1958, 9151-9172, art. 42 et 89.

· Loi constitutionnelle de 1982, L.R.C. (1985), app. II, no. 40, art. 41 et 45.
· BÖCKENFÖRDE, E.-W., Le droit, l’État et la constitution démocratique, Bruxelles/Paris, Bruylant/L.G.D.J., 2000, p. 207.
· BRUN, H., TREMBLAY, G. et BROUILLET, E., Droit constitutionnel, 5e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 218.
· TAILLON, P., « Le veto populaire comme mode d’expression directe d’un pouvoir constituant québécois », (2008) 2 Revue québécoise de droit constitutionnel, p. 151 et 152.
· TURP, D., Nous, peuple du Québec: un projet de Constitution du Québec, 2005, Québec, éd. du Québécois, p. 62, 101 et 158.
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I- TEXTE
52. Les délibérations du Congrès constitutionnel du Québec sont publiques.
Le Congrès constitutionnel doit tenir des audiences publiques. Pour ce faire, il peut instituer des commissions.
Le Congrès constitutionnel peut adopter ses règles de procédure et de fonctionnement.
II- COMMENTAIRES
Nous étions animés, lors de nos réflexions, par la nécessité de légitimer l'exercice du pouvoir constituant en le rendant plus conforme à une conception davantage républicaine de la démocratie, c'est à dire plus ouverte et participative. Nous avions également à cœur de préserver les institutions démocratiques québécoises de la compromission sous huis clos et des négociations secrètes, caractéristiques du fédéralisme canadien (LAFOREST et MONTIGNY, 2005). Dans la mesure où pour y parvenir nous donnons un rôle fort étendu au peuple, tant à l'égard de l'initiative que du référendum et du veto populaire, il nous paraît important de lui donner aussi les moyens de prendre part directement au processus d'adoption par le Congrès des propositions de révision.
Pour réaliser cet objectif, nous avons décidé de constitutionnaliser le caractère public des délibérations du Congrès. Nous avons également élargi, par rapport au projet de Constitution du Québec que présente le professeur Turp dans Nous peuple du Québec (TURP, 2005, p. 101), l'obligation qui est faite au Congrès de tenir des audiences consultatives publiques lors de l'étude de propositions. Le professeur Turp, à l'article 27 dudit projet, avait limité l'obligation de faire participer la population aux cas où une proposition de révision concernerait les droits communautaires des autochtones et des populations anglophones. Nous sommes d'avis qu'à l'intérieur du système adopté par l'Assemblée constituante du 31 mars, les parties directement touchées par une éventuelle modification constitutionnelle – qu'il s'agisse de communautés ou de catégories socio-économiques – sauront se mobiliser d'elles-mêmes et que leur représentation pourra être assurée de manière adéquate, bien qu'aucune invitation formelle ne leur serait adressée.
Le dernier alinéa  de l'article 52 réfère au statut constitutionnel des privilèges parlementaires (BRUN, TREMBLAY, BROUILLET, 2008, p. 209). Par implication nécessaire, la même protection constitutionnelle, qui s'appuie entre autres sur le préambule de la Loi constitutionnelle de 1867, devra être assurée aux membres du Congrès.
III- SOURCES
· Loi sur l'Assemblée nationale, L.R.Q., c. A-23.1, art. 42 à 56.
· Loi constitutionnelle de 1867, L.R.C. (1985), app. II, no. 5.
· BRUN, H., TREMBLAY, G. et BROUILLET, E., Droit constitutionnel, 5e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 209.
· LAFOREST, G. et MONTIGNY, E., « Le fédéralisme exécutif: origines, évolution, problèmes et typologie », dans Manon Tremblay et Réjean Pelletier, dir., Le parlementarisme canadien, 3e éd. Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2005.
· TURP, D., Nous, peuple du Québec: un projet de Constitution du Québec, 2005, Québec, éd. du Québécois, p. 101.
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ARTICLE 53

I- TEXTE
53. Toute proposition de révision adoptée par le Congrès constitutionnel, pour être définitive, doit être approuvée par le peuple, par voie de référendum, dans les cas suivants :
a) Lorsque, dans les trois mois suivant l'adoption de la proposition de révision, une pétition exigeant la tenue d'un référendum et réunissant au moins quatre pour cent (4%) des citoyens du Québec est soumise au Congrès, selon la procédure prévue par la loi, ;
b) Lorsque l'initiative de révision de la Constitution a été prise en vertu de l'article 50 ;
c) Lorsque le Congrès constitutionnel décide de soumettre la proposition 	de révision au référendum. Dans ce cas, le Congrès constitutionnel adopte la proposition de révision à la majorité absolue de ses membres.
II- COMMENTAIRES
Une législature provinciale est dans son droit d'instaurer un système référendaire délibératif, en  « ajoutant simplement l'électorat à l'assemblée, comme élément nécessaire de participation au processus législatif » (BRUN, TEMBLAY et BROUILLET, 2008, p. 223), dans la mesure où la charge du lieutenant-gouverneur n'est pas affectée et que les limites de la démocratie parlementaire sont respectées (BRUN, TREMBLAY et BROUILLET, 2008, p. 224).
La Constitution nationale du Québec, telle qu'adoptée par l'Assemblée constituante du 31 mars, confère de vastes responsabilités au peuple québécois. Il sera appelé, par l'entremise du référendum et du veto populaire, à incarner pleinement l'âme à l'intérieur de l'État québécois, c'est-à-dire l'âme dans « l'âme de la cité »[footnoteRef:6]. Toutefois, de manière à ne pas alourdir excessivement l'exercice du pouvoir constituant, l'appel au peuple ne sera pas nécessaire à tout coup[footnoteRef:7]. Ainsi, une modification constitutionnelle de moindre importance et non-litigieuse pourra  entrer en vigueur plus promptement, une fois que le délai pendant lequel le veto populaire peut être exercé sera écoulé. Trois avenues rendront cependant obligatoire le concours du peuple. [6: Selon la formule du philosophe grec Isocrate, la constitution représente « l'âme de la cité ».]  [7: Des pays comme l'Irlande, la Suisse et l'Australie oblige l’approbation par référendum de toute modification constitutionnelle.] 

Premièrement, l'article 53 a) permet l'exercice d'un veto populaire qui, en définitive, constitue « un référendum d'initiative populaire par lequel le peuple peut s'opposer, si nécessaire, aux projets élaborés par les élites représentatives » (TAILLON, 2008, p. 163). Par une pétition réunissant au moins quatre pour cent des votants, il est possible de demander la tenue d'un référendum portant sur l'opportunité d'annuler ou non une proposition de révision ayant reçu l'appui de soixante pour cent du Congrès constitutionnel. Si elle n'est pas contestée, une modification constitutionnelle adoptée par le Congrès est présumée approuvée tacitement par le peuple. Nous considérons qu'en raison du total relativement peu élevé des signatures à amasser (4% des votants, soit environ 250 000 personnes), un bref délai de contestation de trois mois est approprié. À l'intérieur du délai entre l'adoption par le Congrès constitutionnel et le terme  des trois mois, les effets de la modification sont suspendus. Elle n'entre en vigueur qu'à l'expiration du délai de contestation.[footnoteRef:8] [8:  Voir l'annexe I.] 

[bookmark: _GoBack]Deuxièmement, dans le cas d'une initiative de révision émanant des citoyens du Québec, il  revient au peuple, par voie référendaire, de trancher. Considérant le principe que nous édictons à l'article 47, soit la suprématie de la volonté populaire, il nous apparaît essentiel que le peuple ne soit sanctionné que par cette même volonté.
Troisièmement, le Congrès constitutionnel peut choisir de soumettre la proposition de révision au référendum, après l'avoir adoptée à la majorité absolue de ses membres. Cette possibilité n'apparaît pas dans les constitutions et les projets de constitution que nous avons consultés. Voici un exemple de l'utilité stratégique de l'article 53 c) : une formation politique capable prendre l'initiative d'une modification constitutionnelle, sans toutefois parvenir à réunir une majorité d'au moins soixante pour cent au Congrès constitutionnel, peut, pensant bénéficier d'un soutien populaire suffisant, contourner ce problème en faisant directement appel au peuple. Plutôt que de servir, comme dans le cas du veto populaire, à intercepter une modification constitutionnelle, l'article 53 c) permet de requérir l'approbation du peuple au sujet d'une proposition de révision qui ne peut autrement recevoir l'appui nécessaire pour entrer en vigueur.
III- SOURCES
· Constitution irlandaise du 1er juillet 1937, art. 146.
· Constitution de la Suisse du 18 avril 1999, art. 140 et 141.
· Loi constitutionnelle du Commonwealth d'Australie de 1900, article 128.
· BRUN, H., TREMBLAY, G. et BROUILLET, E., Droit constitutionnel, 5e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 223 et 224.
· TAILLON, P., « Le veto populaire comme mode d’expression directe d’un pouvoir constituant québécois », (2008) 2 Revue québécoise de droit constitutionnel, p. 151 et 163.
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[bookmark: _Toc323756074]DE LA DIFFUSION ET DE LA CONNAISSANCE DE LA CONSTITUTION
[bookmark: _Toc323756075]ARTICLE 54

I- TEXTE
54. Toute personne reçoit une copie de la présente Constitution lorsqu’elle atteint l’âge de seize ans ou lorsqu’il acquiert la citoyenneté québécoise. Tout citoyen peut également obtenir une copie de la présente Constitution en adressant une demande écrite à l'Assemblée nationale.
Le Québec doit favoriser la connaissance de la présente constitution et veille à éduquer la population sur les valeurs qu’elle proclame et les autres règles qu’elle contient.
II- COMMENTAIRES
La Constitution nationale du Québec accorde aux citoyens du Québec d’importants pouvoirs en ce qui a trait à son adoption et à sa révision. En ce sens, le peuple a le pouvoir d’initier par pétition le processus de révision, mais aussi de sanctionner par référendum les projets de révision proposé par le Congrès constitutionnel lorsque ce dernier le juge à propos, que la constitution le prévoie ou bien suivant une pétition populaire réclamant un tel référendum. Dès lors, il est essentiel d’assurer à tous citoyen un accès au texte constitutionnel et ce, dès qu’il est en voie d’acquérir la qualité requise pour pouvoir exercer ses droits et devoirs constitutionnels. Qui plus est, tout citoyen peut, à tout moment, faire une demande écrite à l’Assemblée nationale pour obtenir une copie de la constitution. Il en est ainsi puisque l’Assemblée nationale est en quelques sortes la chambre du peuple du Parlement du Québec; elle est constituée des députés élus par le peuple pour représenter leurs intérêts (Loi sur l’assemblée nationale, préambule et article 1), contrairement à la Chambre régionale qui, elle, représente les intérêts de chacune des régions désignées.
Le premier alinéa de l’article 38 reprend en partie l’article 28 de la Constitution nationale du Québec, telle que parue dans Nous, Peuple du Québec : un projet de Constitution du Québec (Turp, 2005, annexe 2). Cependant, le second alinéa crée une obligation liant l’État québécois. Ce dernier doit favoriser la connaissance de la constitution, mais aussi veiller à ce que la population soit éduquée quant à son contenu. Cette disposition est, selon nous, essentielle  pour assurer le bon fonctionnement de plusieurs processus prévus par la Constitution nationale du Québec, notamment ceux relatifs à la révision (Titre VII), mais également au niveau des engagements internationaux et du Haut-conseil des relations internationales du Québec (Titre III). Ces processus cherchent à activement inclure le peuple à la démarche constitutionnelle. Il est dès lors requis que les citoyens soient personnellement en mesure de contribuer efficacement et, de façon encore plus impérative, qu’ils se sentent impliqués et aient à cœur cet implication. Nous concevons que, pour exécuter cette obligation d’éducation, le gouvernement pourrait remanier le programme d’éducation du niveau secondaire pour y inclure des objectifs visant à inculquer à la jeunesse québécoise les notions de base leur permettant de se forger une opinion et d’exercer efficacement leurs droits, pouvoirs et responsabilités constitutionnels.
III- SOURCES
· Loi sur l’Assemblée nationale, L.R.Q., c. A-23.1, préambule et art. 1.
· Régime pédagogique de l'éducation préscolaire, de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire, R.R.Q., c I-13.3, r 8.
· TURP, D., Nous, peuple du Québec- Un projet de Constitution du Québec, Québec, Éditions du Québécois, 2005.


[bookmark: _Toc323756076]CONCLUSION

La Constitution nationale du Québec, telle qu’adoptée par l’Assemblée constituante le 31 mars 2012, se veut un ouvrage cherchant à refléter fidèlement les valeurs et les aspirations de la nation québécoise, tout en demeurant un outil à la porté du contrôle populaire. Étant une norme rigide, la Constitution assure ces objectifs en imposant sa primauté sur l’ensemble du corpus normatif québécois, tout en accordant aux lois qui en dérivent directement, les lois organiques, un statut quasi-constitutionnel. Qui plus est, la Constitution nationale du Québec cherche à faire rayonner cette primauté pour contrer d’éventuelles tentatives, issues de la Chambre des Communes ou du gouvernement du Canada, de recentrer certaines compétences vers les pouvoirs fédéraux. Ainsi, la Constitution se veut une tentative d’assurer et de renforcer l’autonomie de l’État québécois. Malgré cette rigidité, la Constitution nationale du Québec demeure une création empreinte de souplesse. Celle-ci est assurée par l’adoption d’une procédure de modification pouvant être initiée tant par les pouvoirs exécutif et législatif que par le peuple, et ce, dans une mesure somme toute accessible. L’équilibre entre rigidité et souplesse découle aussi de la procédure d’adoption et de sanction des initiatives de révisions. En ce sens, soulignons que la Constitution nationale du Québec assure la participation active et efficace au processus décisionnel de tous les intervenants concernés, en réunissant en congrès les deux chambres du Parlement du Québec et en obligeant ses membres à rendre public leurs travaux. Néanmoins, selon nous, un peuple devrait être en mesure d’utiliser sans trop de contraintes la constitution qui le vise. C’est pourquoi la Constitution nationale du Québec octroie un grand contrôle peuple québécois, en l’identifiant comme la source ultime du pouvoir au sein de l’État et en affirmant qu’aucun organe créateur de droit, qu’il soit provincial, fédéral ou international, ne peut contredire sa volonté souveraine. Cet important pouvoir populaire se reflète aussi dans les divers processus référendaires prévus par l’ensemble de la Constitution nationale.  
Pour conclure, nous réitérons l’importance d’une démarche constitutionnelle québécoise pour fonder solidement les assises de notre nation qui semble ébranlée par les remouds causées par les heurts constitutionnels vécus au cours des dernières décennies au sein de la fédération canadienne.
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Nous tenons à préciser au moyen de cet appendice l'utilisation que nous entrevoyons pour le veto populaire.
L'une des principales préoccupations que nous avions lors de la rédaction des articles étaient de préserver l'État québécois d'une érosion de sa souveraineté législative et économique au profit d'ensembles de gouvernance supranationaux. Pour y parvenir, nous avions rédigé cette ébauche d'article :
XX. La proposition votée par le Congrès constitutionnel du Québec doit être approuvée par voie de référendum lorsqu’elle constitue une atteinte importante la souveraineté économique et législative du Québec.
La mise en application de l'article posait cependant un problème d'interprétation, en ce sens qu'il n'est pas simple de déterminer dans l'abstrait ce qui « constitue une atteinte importante ». Pour permettre cette détermination, un contrôle judiciaire a priori de la proposition de modification constitutionnelle aurait pu être une solution. Nous considérons cependant qu'il est préférable, plutôt que de s'en remettre au jugement de la magistrature ou d’un organe quasi-judiciaire, de faire confiance à celui du peuple, traditionnellement moins internationaliste. En effet, par l'entremise du veto populaire, celui-ci peut court-circuiter une proposition de modification jugée trop attentatoire à la souveraineté nationale. Cette manière de faire a aussi l'avantage de mettre définitivement de côté la possibilité qu'une modification constitutionnelle, qui n'aurait pas été approuvée par référendum, soit annulée a posteriori par un tribunal supérieur qui la considérerait comme étant une « atteinte importante à la souveraineté législative et économique du Québec ».
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